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	[bookmark: _Hlk138347505]EXAMEN ANNUEL DES PRODUITS ET DES CHARGES DANS LE CADRE DE LA MISE EN ŒUVRE DU BUDGET 2024
RÉSULTATS PRÉLIMINAIRES DE LA MISE EN ŒUVRE DES MESURES D'EFFICACITE ÉTABLIES DANS L'ANNEXE 2 DE LA DÉCISION 5

	Objet
Le présent document rend compte des principaux éléments de la mise en œuvre du budget pour 2024, conformément au numéro 73 de la Convention de l'UIT, qui dispose que le Conseil procède à un examen annuel des produits et des charges.
Le présent document contient également les résultats préliminaires de la mise en œuvre des mesures d'efficacité établies dans l'Annexe 2 de la Décision 5 (Rév. Dubaï, 2018) de la Conférence de plénipotentiaires pour 2023 et dans l'Annexe 2 de la Décision 5 (Rév. Dubaï, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires pour 2024.
Suite à donner par le Conseil
Le Conseil est invité à prendre note du présent document.
Lien(s) pertinent(s) avec le plan stratégique
Le budget de l'Union permet le financement des deux buts et des cinq priorités thématiques de l'UIT.
Incidences financières
La direction de l'UIT prendra toutes les mesures nécessaires pour garantir une mise en œuvre optimale du budget 2024.
__________________
Références
Décision 5 (Rév. Dubaï, 2018) et Décision 5 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires; Résolution 1417 du Conseil (Budget biennal de l'Union internationale des télécommunications pour 2024-2025)




1	Considérations générales
1.1	Le présent document expose les principaux éléments de la mise en œuvre du budget pour 2024, conformément à l'article 73 de la Convention de l'UIT, qui stipule que le Conseil procède à un examen annuel des recettes et des dépenses.
1.2	Il donne également un aperçu préliminaire des résultats de la mise en œuvre des mesures d'efficacité énumérées dans l'Annexe 2 de la Décision 5 pour 2023 et 2024.
Conformément aux paragraphes 1 et 2 de la Décision 5 (Rév. Bucarest, 2022), le Secrétaire général et les Directeurs des Bureaux sont chargés:
"1	de présenter chaque année au Conseil un rapport rendant compte de la mise en œuvre du budget de l'UIT pour l'exercice antérieur et de la mise en œuvre prévue du budget de l'UIT pour l'exercice en cours et indiquant les économies réalisées grâce à la mise en œuvre de chaque point de l'Annexe 2 de la présente Décision;
2	de déployer les efforts nécessaires pour parvenir à réduire les dépenses dans un souci d'efficience et d'économie et d'inclure les économies effectivement réalisées dans les budgets globaux approuvés dans le rapport susmentionné qui sera présenté au Conseil".
2	Prévisions concernant la mise en œuvre du budget pour 2024
2.1	Le Conseil a adopté le budget de l'Union pour la période 2024-2025 à sa session ordinaire de 2023 par sa Résolution 1417. Le budget biennal actualisé s'élève à 164 933 000 CHF pour 2024, sur la base d'une unité contributive annuelle de 318 000 CHF pour les États Membres, soit une croissance nominale zéro depuis 2006.
2.2	 Les deux principaux facteurs actuellement connus, représentant au total 6,7 millions CHF ou 4,1% du budget pour 2024, qui auront une incidence sur la mise en œuvre du budget pour 2024 sont les suivants:
•	La réduction des produits tirées du recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite pour un montant de 4 millions CHF. Ce déficit intrinsèque de produits pourra être compensé, en tout ou partie, pour les périodes à venir, lorsque le barème des droits établi dans la Décision 482 sera révisé pour tenir compte des coûts réels du traitement des fiches de notification de réseaux à satellite. Toutefois, étant donné que le Groupe d'experts sur la Décision 482 n'a pas encore achevé ses travaux, il n'est pas à prévoir que l'ajustement des droits interviendra en 2024.
•	Les augmentations de traitement des fonctionnaires de la catégorie des services généraux et de la catégorie professionnelle, y compris la rémunération des pensions pour les fonctionnaires de cette dernière catégorie, sont estimées à 2,7 millions CHF pour 2024.
2.3	Au 22 mars 2024, et malgré les deux facteurs fondamentaux susmentionnés, le résultat prévu de la mise en œuvre du budget pour 2024 est équilibré. Un montant supplémentaire de 700 000 CHF, en plus des 750 000 CHF déjà inscrits au budget, devrait être versé au Fonds d'entretien des bâtiments (voir Tableau 2) afin de garantir des fonds suffisants pour l'entretien des bâtiments de l'UIT, d'autant plus que l'entretien du bâtiment Varembé n'a généralement pas été inclus dans le budget pour 2024-2025. Cette mise en œuvre équilibrée s'explique principalement par l'augmentation prévue du recouvrement des coûts des publications, l'augmentation des gains d'intérêts sur la trésorerie et les équivalents de trésorerie, les économies réalisées sur les charges d'exploitation et les délais de recrutement. De plus amples détails sont fournis dans les Tableaux 1 à 3.
Tableau 1
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Le Tableau 2 et le Graphique 1 montrent la ventilation des charges par Secteur:
Tableau 2
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Graphique 1
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Le Tableau 3 et le Graphique 2 montrent la ventilation des produits par Secteur:
Tableau 3
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Graphique 2
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3	Mesures d'efficacité
3.1	Le Tableau 4 (pages 6 et 7) présente les mesures prises et les économies possibles au titre de chacune des 27 mesures d'efficacité identifiées dans l'Annexe 2 de la Décision 5 (Rév. Dubaï, 2018) de la PP pour 2023, au 22 mars 2024.
3.2	Le Tableau 5 (pages 8 à 10) présente les mesures envisagées et les économies possibles au titre de chacune des 27 mesures d'efficacité identifiées dans l'Annexe 2 de la Décision 5 (Rév. Bucarest, 2022) de la PP pour 2024.
La Secrétaire générale, le Vice-Secrétaire général et les Directeurs des Bureaux analyseront plus avant ces mesures d'efficacité afin de fournir des estimations plus précises des économies réalisées pendant la mise en œuvre du budget pour 2024.
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2023 – Annexe 2 de la Décision 5 (Rév. Dubaï, 2018)
Tableau 4
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Tableau 4 (fin)
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2024 – Annexe 2 de la Décision 5 (Rév. Bucarest, 2022)
Tableau 5
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Tableau 5 (suite)
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Tableau 5 (fin)
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______________
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Budget Total

2024 Fin 2024

Charges 164 933 162 183

Produits 164 933 162 183

RÉSULTAT ATTENDU POUR 2024

0 0

Milliers de CHF


image2.emf
Secrétariat général 90 789 43 483 18 378 27 104 88 965 1 824

Secteur des radiocommunications 30 222 18 592 6 782 4 011 29 385 837

Secteur de la normalisation des 

télécommunications

14 705 8 343 3 037 3 260 14 640 65

Secteur du développement des 

télécommunications*

29 217 15 774 6 185 7 234 29 193 24

TOTAL DES CHARGES 164 933 86 192 34 382 41 609 162 183 2 750

* Comprenant le Bureau de la zone à New Delhi

Milliers de CHF

Projection 

jusqu'à fin 2024

Budget 

2024

Engagement   

22 mars 2024

Montants réels     

22 mars 2024

Total               

Fin 2024

Écart      

2024
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Budget Montants réels Projections  Écart

2024 22 mars 2024 fin 2024 2024

Contributions mises en recouvrement 129 574 129 824 129 574 0

Recouvrement des coûts 34 500 4 810 31 650 -2 850

Produits provenant des intérêts 1 000 0 1 700 700

Autres produits 400 5 500 100

Versement sur le Fonds TIC -1 000 0 -1 000 0

Versement sur le Fonds d'entretien des bâtiments -750 0 -1 450 -700

Versement/Prélèvement sur le Fonds de réserve 604 0 604 0

Bureau de zone de New Delhi - Contribution de l'Inde 605 0 605 0

TOTAL 164 933 134 639 162 183 -2 750

Milliers de CHF
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Responsables/parties prenantes Mesures mises en œuvre Économies

1

Mise en évidence et suppression de tous les types et tous les cas de recoupement des fonctions et de 

chevauchement des activités entre tous les organes structurels et toutes les mesures de l'UIT. Coordination et 

harmonisation des activités des Secteurs et renforcement de la coopération entre eux, y compris l'optimisation 

des méthodes de gestion, de la logistique, de la coordination et de l'appui fourni par le secrétariat ainsi que la 

centralisation des tâches d'ordre financier et administratif.

Secrétaire générale, Autres 

fonctionnaires élus, Direction

Totues les fonctions de contrôle financier, sauf 

une, ont été centraliées au sein de la Division du 

budget et de l'analyse financière du 

Département de gestion des ressources 

financières. Une coopération étroite entre les 

Bureaux a été mise en place pour appuyer les 

grandes manifestations (AR, CMR)

Quatre emplois ont été économisés 

via la centralisation des fonctions de 

contrôle financier. Des détachements 

interne pour appuyer la CMR et l'AR 

ont entraîné des économies en 

limitant le recrutement de personnel 

d'appui temporaire

2

Coordination et harmonisation de tous les séminaires, ateliers et activités intersectorielles par le Groupe de 

coordination intersectorielle (ISC-TF) du secrétariat, afin d'éviter qu'ils ne portent sur les mêmes thèmes, 

d'optimiser la gestion, la logistique, la coordination et l'appui fourni par le secrétariat, d'exploiter les synergies 

entre les Secteurs et de tirer avantage de l'approche globale des sujets traités.

Vice-Secrétaire général, Adjoints aux 

Directeurs des trois Bureaux et Chef du 

Département de la planification 

stratégique et des relations avec les 

Membres, Directeurs régionaux, Chefs 

des Départements du Secrétariat général, 

Comité de coordination

Le rôle du Groupe ISC-TF est d'améliorer la 

coordination et la collaboration entre les trois 

Bureaux et le Secrétariat général (Ordre de 

service N° 16/13)

Pas encore disponibles. Une analyse 

complémentaire sera réalisée

3

Amélioration de l'efficacité des bureaux régionaux en ce qui concerne la réalisation des buts et objectifs de l'UIT 

dans son ensemble ainsi que le recours à des experts locaux et au réseau local de ressources et de contacts. 

Coordination maximale des activités avec les organisations régionales et utilisation rationnelle des ressources 

financières et des ressources humaines disponibles existantes, notamment par la réalisation d'économies sur les 

frais de mission et les coûts afférents à la planification et à l'organisation de manifestations en dehors de 

Genève.

Directeurs régionaux

Pas encore disponibles. Une analyse 

complémentaire sera réalisée

4

Économies réalisées compte tenu de la réduction naturelle des effectifs, du redéploiement du personnel ainsi 

que de l'examen et de l'éventuel déclassement de postes vacants, en particulier dans les services non sensibles 

du Secrétariat général et des trois Bureaux, afin de parvenir à des niveaux optimaux de productivité, d'efficacité 

et d'efficience.

5

Donner la priorité au redéploiement du personnel pour la mise en œuvre d'activités nouvelles ou additionnelles. 

De nouveaux recrutements devraient être la dernière solution à envisager, tout en tenant compte de l'équilibre 

hommes-femmes, de la répartition géographique et des nouvelles compétences requises.

6

Il ne devrait être fait appel à des consultants que lorsqu'aucun membre du personnel existant ne dispose des 

qualifications ou de l'expérience nécessaires et après confirmation écrite de la nécessité d'un tel recrutement 

par la direction.

Direction de l'UIT Aucune Sans objet

7

Moderniser la politique de renforcement des capacités pour que les fonctionnaires, y compris ceux des bureaux 

régionaux, puissent acquérir des compétences multisectorielles, afin d'améliorer la mobilité du personnel et sa 

flexibilité dans l'optique d'une réaffectation à de nouvelles activités ou à des activités additionnelles.

Secrétaire générale, Autres 

fonctionnaires élus, Chefs de 

Départements.

Le total des charges à des fins de formation,         

au 20 novembre 2023, s'élevait à 549 000 CHF

Économies reportées au titre des 

points 4 et 5

8

Réduction par le Secrétariat général et les trois Secteurs de l'Union du coût de la documentation, moyennant 

l'adoption de mesures visant notamment à organiser des conférences et réunions sans papier de tous types et à 

tous les niveaux, à encourager le personnel à éviter d'imprimer des courriers électroniques et des documents, à 

réduire l'archivage de documents papier supplémentaires, à prendre des initiatives visant à faire de l'UIT une 

organisation entièrement sans papier et à encourager l'adoption de solutions innovantes dans le domaine des 

technologies de l'information et de la communication (TIC) comme solutions de remplacement viables et 

durables, sans baisse significative de la qualité de l'information fournie aux participants aux manifestations ou au 

personnel de l'UIT dans ses activités courantes.

Département des conférences et 

publications. Direction de l'UIT

Augmentation de la productivité pour la 

traduction et le traitement de texte

Au 20 mars 2024, les économies sont 

estimées à quelque 2,25 millions CHF

9

Réduire au strict minimum nécessaire l'impression et la distribution de publications de l'UIT promotionnelles/ne 

générant pas de recettes.

Département des conférences et 

publications. Direction de l'UIT

Cette mesure a été mise en œuvre et est déjà 

reflétée dans les estimations budgétaires         

pour 2023

Pas d'économies supplémentaires

10

Appliquer des mesures concrètes pour réaliser des économies en ce qui concerne la fourniture de services 

d'interprétation et de traduction des documents de l'UIT, y compris en réduisant autant que possible la longueur 

des documents, et la préparation des publications en vue des manifestations de tous types et à tous les niveaux, 

sans préjudice des objectifs énoncés dans la Résolution 154 (Rév. Dubaï, 2018) de la Conférence de 

plénipotentiaires, ainsi qu'en optimisant l'utilisation des ressources au sein des services linguistiques, 

notamment en ayant recours à d'autres méthodes de traduction, tout en maintenant la qualité des traductions et 

la précision de la terminologie relative aux télécommunications/TIC.

Membres, Secteurs (y compris le 

Secrétariat général), Département des 

conférences et publications. Direction de 

l'UIT

Cette mesure est mise en œuvre de manière 

progressive. Pour l'interprétation, 

"l'interprétation à la demande" est en cours de 

mise en œuvre pour les réunions des 

commissions d'études. L'Ordre de service               

N° 22/10  énonce les principes pour la production 

efficace des documents durant les conférences 

et assemblées de l'UIT ainsi que le Conseil.

Économies de quelque 766 000 CHF 

pour l'interprétation

11

Accroitre l'efficacité des activités relevant des programmes du Sommet mondial sur la société de l'information 

(SMSI) et mener à bien des activités allant dans le sens de la réalisation des Objectifs de développement 

durable, conformément au plan financier et au budget biennal et, le cas échéant, au titre du recouvrement des 

coûts et de contributions volontaires. Participation des bureaux régionaux, en collaboration avec d'autres 

organismes du système des Nations Unies, aux activités du SMSI menées au niveau régional.

Secrétaire générale, Directeurs 

régionaux, Membres, sponsors

La plupart des dépenses sont financées au 

moyen de ressources extrabudgétaires. Le 

budget ne comprend qu'un montant                             

de 50 000 CHF

Aucune économie réalisée sur le 

budget ordinaire

12

Optimiser le nombre et la durée des réunions et la tenue de ces réunions, en tirant parti des capacités qu'offrent 

les TIC. Réduire au minimum nécessaire le nombre de groupes, en les restructurant ou en mettant fin à leurs 

activités s'ils n'obtiennent aucun résultat ou si leurs activités se recoupent, sans risquer, en particulier, de 

compromettre l'accomplissement des buts et objectifs stratégiques et opérationnels de l'Union.

Membres, Secteurs (y compris le 

Secrétariat général), Département des 

conférences et publications. Direction de 

l'UIT

En cours de mise en œuvre

Un montant de 55 000 a été 

économisé sur les GTC

En 2023, la mise en œuvre de ces mesures ont 

permis d'absorber le taux de vacance de 5%, les 

augmentations de salaires et les conséquences 

du programme de départ volontaire en termes 

de réduction des emplois

Secrétaire générale, Autres 

fonctionnaires élus, Chefs de 

Départements

Les économies peuvent être estimées 

à quelque 10,2 millions CHF

Mesures d'efficacité
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Responsables/parties prenantes Mesures mises en œuvre Économies

13

Examen à intervalles réguliers du niveau de réalisation des buts, des objectifs et des produits stratégiques, en 

vue d'accroître l'efficacité au moyen d'une réaffectation des crédits budgétaires, si nécessaire.

Membres. Direction de l'UIT

L'évaluation est effectuée chaque année et il en 

est rendu compte au Conseil dans le      

Document 35.

Une évaluation sera menée à bien. 

Pas encore disponibles

14

Pour ce qui est des nouvelles activités, ou de celles qui supposent des ressources financières supplémentaires, 

une évaluation de la valeur ajoutée doit être faite et appliquée afin de renforcer l'efficacité et d'éviter tout 

chevauchement d'activités ou double emploi.

 Direction de l'UIT Pas encore mise en œuvre Sans objet

15

Examen approfondi de la portée des initiatives régionales, de leur localisation et des ressources qui leur sont 

attribuées, des produits et de l'assistance fournie aux membres, à la présence régionale, aussi bien dans les 

régions qu'au siège, ainsi que des mesures découlant des résultats de la Conférence mondiale de 

développement des télécommunications et du Plan d'action de Buenos Aires et financées directement en tant 

qu'activités sur le budget du Secteur.

Membres. Directeur du BDT. Directeurs 

régionaux. Direction de l'UIT

Aucun financement dans le budget ordinaire. 

Actuellement financée par le FD-TIC

Sans objet

16

Réduction des frais de mission, par l'élaboration et la mise en œuvre de critères visant à réduire les frais de 

voyage. Ces critères devraient viser à réduire autant que possible le nombre de voyages en mission, en 

privilégiant l'affectation de personnel venant des bureaux régionaux ou des bureaux de zone, en limitant la 

durée des missions, ainsi qu'en favorisant la représentation commune aux réunions, en rationalisant le nombre 

de fonctionnaires des différents Départements/Divisions du Secrétariat général et des trois Bureaux qui sont 

envoyés en mission.

Direction de l'UIT

L'Ordre de service N° 18/08 établit le cadre dans 

lequel les voyages officiels devraient être 

effectués, notamment en ce qui concerne la 

planification à l'avance et la limitation des billets 

d'avion en classe affaires

Les économies globales sont estimées 

à quelque 671 000 CHF

17

Demander aux États Membres de réduire au minimum nécessaire le nombre de questions soulevées lors de 

toutes les conférences, assemblées et autres réunions ainsi que le temps imparti à leur examen.

Membres Sans objet Sans objet

18

Poursuite de la mise en œuvre par l'Union du plan global visant à améliorer la stabilité et la prévisibilité des 

bases financières de l'Union, moyennant la mobilisation des ressources nécessaires et, notamment, 

l'amélioration de la gestion des projets institutionnels internes exigeant des investissements à long terme 

importants.

Membres. Direction de l'UIT

Pour les produits tirés du recouvrement des 

coûts, des analyses de sensibilité ont été mises 

en place, et des prévisions régulières sont 

réalisées en amont, afin d'atténuer les risques et 

de recenser les mesures d'atténuation, le cas 

Sans objet

19

Les États Membres, les Membres des Secteurs et les autres membres de l'UIT doivent prendre toutes les mesures 

possibles pour régler/supprimer les arriérés dus à l'Union.

Direction de l'UIT, Département de la 

gestion des ressources financières

Contact régulier avec les membres et les États 

Membres pour s'efforcer de supprimer les 

arriérés

Les taux d'intérêts actuels de quelque 

1,3% pour les dépôts en CHF et plus 

de 5% pour les dépôts en USD 

génèrent des intérêts considérables 

sous la forme de produits inscrits au 

budget ordinaire

20

Optimisation des charges liées à l'entretien, aux réparations courantes et à la rénovation/reconstruction des 

bâtiments et installations de l'UIT ainsi qu'à la sécurité, conformément aux normes applicables dans le système 

des Nations Unies.

 Division de la gestion des installations et 

du projet de bâtiment, Direction de l'UIT

Sans objet Sans objet

21

Recours accru aux réunions virtuelles et à la participation à distance aux réunions traditionnelles, afin de réduire 

ou de supprimer les déplacements pour assister aux réunions dont les travaux sont retransmis sur le web et, de 

préférence, sous-titrés, y compris la présentation à distance de documents et de contributions.

Département des services informatiques, 

Département des conférences et 

publications. Direction de l'UIT

Les réunions virtuelles exigent des 

investissements considérables en termes de 

logiciel, de personnel d'appui et d'équipement 

pour l'Union

Les économies réalisées profitent 

essentiellement aux membres 

(participants) et sont, pour la plupart, 

dues aux frais de voyage

22

Mise en place de moyens et de méthodes de travail intersectoriels innovants destinés à améliorer la productivité 

de l'Union.

Direction de l'UIT

De nombreuses initiatives sont mises en œuvre, 

dont le Programme des acteurs du changement 

de l'UIT

Pas de résultats concrets à ce stade. 

Une évaluation sera réalisée en 2024

23

Supprimer autant que possible la télécopie et le courrier postal traditionnel pour les communications entre 

l'Union et les États Membres et les remplacer par les méthodes de communication électronique modernes.

Direction de l'UIT L'utilisation de la télécopie est marginale à l'UIT Sans objet

24

Poursuivre les efforts afin de simplifier, d'harmoniser ou de supprimer, selon le cas, les procédures 

administratives internes, en vue de les numériser et de les automatiser.

Direction de l'UIT

De nombreuses initiatives sont mises en œuvre, 

dont le Programme des acteurs du changement 

de l'UIT

Pas de résultats concrets à ce stade. 

Une évaluation sera réalisée en 2024

25

Envisager de poursuivre la mutualisation de certains services communs avec d'autres organisations du système 

des Nations Unies et mutualiser lesdits services, si cela est avantageux.

 Division des achats. Direction de l'UIT En cours de mise en œuvre

Pas encore disponibles. En cours 

d'évaluation

26

Demander aux États Membres d'insérer, dans la mesure du possible et avec l'appui du secrétariat, dans leurs 

propositions aux conférences de l'UIT, une annexe contenant des informations pertinentes, afin que le 

Secrétaire général/les Directeurs des Bureaux puissent déterminer les incidences financières probables de ces 

propositions.

États Membres

Les incidences financières des décisions des 

conférences et assemblées mondiales font 

l'objet d'estimations reproduites dans le rapport 

de la commission de contrôle budgétaire de la 

conférence ou assemblée en question

Sans objet

27

Toute autre mesure adoptée par le Conseil et la direction de l'UIT, notamment les mesures visant à accroître 

l'efficacité de la fonction d'audit interne, à institutionnaliser les fonctions d'évaluation, à évaluer et à limiter le 

plus possible les risques de fraude et d'autres risques, à appliquer dans les meilleurs délais les recommandations 

du Vérificateur extérieur des comptes, du Comité consultatif indépendant pour les questions de gestion (CCIG) 

et du Corps commun d'inspection (CCI) et à mettre en place la stratégie de gestion de l'information et des 

technologies de l'information.

Membres

La création de l'Unité du contrôle interne a été 

approuvée par le Conseil

Pas encore disponibles. Une analyse 

complémentaire sera réalisée en 2024

Mesures d'efficacité
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1

Examen à intervalles réguliers du niveau de réalisation des buts stratégiques et des priorités thématiques 

en vue d'accroître l'efficacité au moyen d'une réaffectation budgétaire, si nécessaire.

Membres. Direction de l'UIT

À l'heure actuelle, l'évaluation est effectuée 

chaque année, mais une évaluation trimestrielle 

sera menée à bien en 2024 et communiquée aux 

membres

Pas encore disponibles

2

Les États Membres, les Membres des Secteurs et les autres membres de l'UIT prendront toutes les 

mesures possibles pour régler/supprimer les arriérés dus à l'Union.

Direction de l'UIT, Département de la 

gestion des ressources financières

Contact régulier avec les membres et les États 

Membres pour s'efforcer de supprimer les arriérés

Les taux d'intérêts actuels de        

quelque 1,3% pour les dépôts en CHF 

et plus de 5% pour les dépôts en USD 

génèrent des intérêts considérables 

sous la forme de produits inscrits au 

budget ordinaire

3

Mise en évidence et suppression de tous les types et tous les cas de recoupement des fonctions et de 

chevauchement des activités entre tous les organes structurels et toutes les mesures de l'UIT. 

Coordination et harmonisation des activités des Secteurs et renforcement de la coopération entre eux, y 

compris l'optimisation des méthodes de gestion, de la logistique, de la coordination et de l'appui fourni 

par le secrétariat ainsi que la centralisation des tâches d'ordre financier et administratif.

Secrétaire générale, Autres 

fonctionnaires élus, Direction

Toutes les fonctions de contrôle financier, sauf 

une, ont été centraliées au sein de la Division du 

budget et de l'analyse financière du Département 

de gestion des ressources financières. Une 

coopération étroite entre les Bureaux a été mise 

en place pour appuyer les grandes manifestations 

(AR, CMR)

Quatre emplois ont été économisés 

via la centralisation des fonctions de 

contrôle financier. Des détachements 

interne pour appuyer la CMR et l'AR 

ont entraîné des économies en 

limitant le recrutement de personnel 

d'appui temporaire

4

Coordination et harmonisation de tous les séminaires, ateliers et activités intersectorielles par le Groupe 

de coordination intersectorielle (ISC-TF) du secrétariat, afin d'éviter qu'ils ne portent sur les mêmes 

thèmes, d'optimiser la gestion, la logistique, la coordination et l'appui fourni par le secrétariat, 

d'exploiter les synergies entre les Secteurs et de tirer avantage de l'approche globale des sujets traités.

Vice-Secrétaire général, Adjoints aux 

Directeurs des trois Bureaux et Chef du 

Département de la planification 

stratégique et des relations avec les 

Membres, Directeurs régionaux, Chefs 

des Départements du Secrétariat général, 

Comité de coordination

Le  rôle du Groupe ISC-TF est d'améliorer la 

coordination et la collaboration entre les trois 

Bureaux et le Secrétariat général (Ordre de         

service N° 16/13)

Pas disponibles à ce stade. Il sera fait 

rapport régulièrement aux membres      

en 2024

5

Amélioration de l'efficacité de la présence régionale, y compris des bureaux régionaux et des bureaux de 

zone, en ce qui concerne la réalisation des buts stratégiques et des priorités thématiques de l'UIT dans 

son ensemble, notamment par le recours à des experts locaux et au réseau local de ressources et de 

contacts. Coordination maximale des activités avec les organisations régionales pour ce qui est de 

l'utilisation rationnelle des ressources financières et des ressources humaines disponibles existantes, 

notamment par la réalisation d'économies sur les frais de mission et les coûts afférents à la planification 

et à l'organisation de manifestations en dehors de Genève.

Directeurs régionaux

Pas disponibles à ce stade. Il sera fait 

rapport régulièrement aux membres      

en 2024

6

Utilisation rationnelle du personnel et des économies provenant de la réduction naturelle des effectifs, 

du redéploiement du personnel et de l'examen et de l'éventuel déclassement de postes vacants, en 

particulier dans les services non sensibles du Secrétariat général et des trois Bureaux, lorsqu'il n'existe 

pas un risque accru de baisse de la performance, afin de parvenir à des niveaux optimaux de productivité, 

d'efficacité et d'efficience.

Secrétaire générale, Autres 

fonctionnaires élus, Chefs de 

Départements

En 2023, la mise en œuvre de ces mesures ont 

permis d'absorber le taux de vacance de 5%, les 

augmentations de salaires et les conséquences du 

programme de départ volontaire en termes de 

réduction des emplois

Les économies prévues sont 

actuellement estimées à quelque          

3 millions CHF. Ce montant sera 

compensé par diverses augmentations 

de salaires (fonctionnaires des 

catégories G et P, y compris la 

pension).

7

Donner la priorité au redéploiement du personnel pour la mise en œuvre d'activités nouvelles ou 

additionnelles. De nouveaux recrutements devraient être la dernière solution à envisager, tout en tenant 

compte de l'équilibre hommes-femmes, de la répartition géographique et des nouvelles compétences 

requises.

Idem Idem Idem

8 Direction de l'UIT

Une réduction de 25% des crédits budgétaires pour 

les consultats a été mise en œuvre dans le Plan 

financier pour la période 2024-2027, et par 

conséquent, dans le budget pour 2024-2025

Les économies prévues sont 

actuellement estimées à quelque           

2 millions CHF. Ces estimations seront 

mises à jour et présentées au Conseil 

à sa session de 2024.

9

Moderniser la politique de renforcement des capacités pour que les fonctionnaires, y compris ceux des 

bureaux régionaux et des bureaux de zone, puissent acquérir des compétences multisectorielles, afin 

d'améliorer la mobilité du personnel et sa flexibilité dans l'optique d'une réaffectation à de nouvelles 

activités ou à des activités additionnelles.

Secrétaire générale, Autres 

fonctionnaires élus, Chefs de 

Départements

Les crédits budgétaires consacrés à la formation en 

2024 représentent un montant total de 860 000 CHF

Économies reportées au titre des 

points 4 et 5

10

Réduction par le Secrétariat général et les trois Secteurs de l'Union du coût de la documentation, 

moyennant l'adoption de mesures visant notamment à organiser des conférences et réunions sans papier 

de tous types et à tous les niveaux, à encourager le personnel à éviter d'imprimer des courriers 

électroniques et des documents, à réduire l'archivage de documents papier supplémentaires, à prendre 

des initiatives visant à faire de l'UIT une organisation entièrement sans papier et à encourager l'adoption 

de solutions innovantes dans le domaine des technologies de l'information et de la communication (TIC) 

comme solutions de remplacement viables et durables, sans baisse significative de la qualité de 

l'information fournie aux participants aux manifestations ou au personnel de l'UIT dans ses activités 

courantes.

Département des conférences et 

publications. Direction de l'UIT

Augmentation de la productivité pour la traduction 

et le traitement de texte. Réduction des coûts 

fixes pour le traitement de texte. Une réduction 

de 20% du volume de la documentation est prévue 

dans le plan finaicer pour 2024-2027

Les économies  sont estimées à 

quelque 1,7  millions CHF. Ce chiffre 

sera actualisé durant la mise en œuvre 

du budget pour 2024

11

Réduire au strict minimum nécessaire l'impression et la distribution de publications de l'UIT 

promotionnelles/ne générant pas de recettes, notamment en tirant le meilleur parti possible du site web 

de l'UIT, conformément aux dispositions de la Résolution 154 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de 

plénipotentiaires.

Département des conférences et 

publications. Direction de l'UIT

Cette mesure a été mise en œuvre et est déjà 

reflétée dans les estimations budgétaires                 

pour 2024

Pas d'économies supplémentaires

Mesures d'efficacité
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12

Appliquer des mesures concrètes pour réaliser des économies en ce qui concerne la fourniture de 

services d'interprétation et de traduction des documents de l'UIT, y compris en réduisant autant que 

possible la longueur des documents, et la préparation des publications en vue des manifestations de tous 

types et à tous les niveaux, sans préjudice des objectifs énoncés dans la Résolution 154                                      

(Rév. Bucarest, 2022), ainsi qu'en optimisant l'utilisation des ressources au sein des services linguistiques, 

notamment en ayant recours à d'autres méthodes de traduction, tout en maintenant la qualité des 

traductions et la précision de la terminologie relative aux télécommunications/TIC.

Membres, Secteurs (y compris le 

Secrétariat général), Département des 

conférences et publications. Direction de 

l'UIT

Cette mesure est mise en œuvre de manière 

progressive. Pour l'interprétation, "l'interprétation 

à la demande" est en cours de mise en œuvre pour 

les réunions des commissions d'études. L'Ordre de 

service N° 22/10 énonce les principes pour la 

production efficace des documents durant les 

conférences et assemblées de l'UIT ainsi que le 

Conseil. Harmonisation des coûts standard de 

l'inteprétation dans le budget pour 2024

Les économies sont estimées à 

quelque 0,3 millions CHF. Ce chiffre 

sera actualisé durant la mise en œuvre 

du budget pour 2024

13

Accroître l'efficacité des activités relevant des programmes du Sommet mondial sur la société de 

l'information (SMSI) et mener à bien des activités allant dans le sens de la réalisation des Objectifs de 

développement durable, conformément au plan financier et au budget biennal et, le cas échéant, au titre 

du recouvrement des coûts et de contributions volontaires, conformément au Règlement financier et aux 

Règles financières de l'UIT. Participation des bureaux régionaux et des bureaux de zone, en collaboration 

avec d'autres organismes du système des Nations Unies, aux activités du SMSI menées au niveau régional.

Secrétaire générale, Directeurs 

régionaux, Membres, sponsors

La plupart des dépenses sont financées au moyen 

de ressources extrabudgétaires. Le budget         

pour 2024 ne comprend qu'un montant                          

de 50 000 CHF pour les activités du SMSI

Sans objet

14

Optimiser le nombre et la durée des réunions et la tenue de ces réunions, en tirant parti des capacités 

qu'offrent les télécommunications/TIC. Réduire au minimum nécessaire le nombre de groupes, en les 

restructurant ou en mettant fin à leurs activités s'ils n'obtiennent aucun résultat ou si leurs activités se 

recoupent, sans risquer, en particulier, de compromettre l'accomplissement des buts et objectifs 

stratégiques et opérationnels de l'Union.

Membres, Secteurs (y compris le 

Secrétariat général), Département des 

conférences et publications. Direction de 

l'UIT

En cours de mise en œuvre

Pas encore disponibles/pertinentes à 

ce stade. Une analyse 

complémentaire sera réalisée.

15

Pour ce qui est des nouvelles activités, ou de celles qui supposent des ressources financières 

supplémentaires, une évaluation de la valeur ajoutée doit être faite et appliquée afin de renforcer 

l'efficacité et d'éviter tout chevauchement d'activités ou double emploi.

 Direction de l'UIT Sera progressivement mise en œuvre Sans objet

16

Examen approfondi de la portée des initiatives régionales, de leur localisation et des ressources qui leur 

sont attribuées, des produits et de l'assistance fournie aux membres, de la présence régionale, aussi bien 

dans les régions qu'au siège, ainsi que des mesures découlant des résultats de la Conférence mondiale de 

développement des télécommunications et du Plan d'action du Secteur du développement des 

télécommunications de l'UIT et financées directement en tant qu'activités sur le budget du Secteur.

Membres. Directeur du BDT. Directeurs 

régionaux. Direction de l'UIT

Aucun financement dans le budget ordinaire. 

Actuellement financée par le FD-TIC. La 

mobilisation des ressources via des contributions 

volontaires sera mise en œuvre en 2024

Pas d'incidences sur le budget courant

17

Réduction des frais de mission, par l'élaboration et la mise en œuvre de critères visant à réduire les frais 

de voyage. Ces critères devraient viser à réduire autant que possible le nombre de voyages en mission, 

en privilégiant l'affectation de personnel venant des bureaux régionaux ou des bureaux de zone, en 

limitant la durée des missions, ainsi qu'en favorisant la représentation commune aux réunions, en 

rationalisant le nombre de fonctionnaires des différents Départements/Divisions du Secrétariat général 

et des trois Bureaux qui sont envoyés en mission.

Direction de l'UIT

Une réduction de 25% du budget est prévue dans 

le Plan financier pour la période 2024-2027 ainsi 

que dans le budget pour 2024-2025.

Économies estimées de l'ordre de         

0,7 millions CHF pour 2024

18

Demander aux États Membres de ramener à un nombre raisonnable les questions soulevées pour limiter 

le temps imparti à leur examen lors de toutes les conférences, assemblées et autres réunions et de 

recourir davantage aux discussions interrégionales pendant le processus préparatoire, de manière à faire 

converger les points de vue.

Membres Sans objet Sans objet

19

Poursuite de la mise en œuvre par l'Union du plan global visant à améliorer la stabilité et la prévisibilité 

des bases financières de l'Union, moyennant la mobilisation des ressources nécessaires et, notamment, 

l'amélioration de la gestion des projets institutionnels internes exigeant des investissements à long 

terme importants.

Membres. Direction de l'UIT

Pour les produits tirés du recouvrement des coûts, 

des analyses de sensibilité ont été mises en place, 

et des prévisions régulières sont réalisées en 

amont, afin d'atténuer les risques et de recenser 

les mesures d'atténuation, le cas échéant.

La réduction des risques et une 

meilleure prévisibilité permettent 

d'anticiper et d'atténuer les déficits 

budgétaires possible grâce à 

l'ajustement des taux de frais.

20

Optimisation des charges liées à l'entretien, aux réparations courantes et à la rénovation/reconstruction 

des bâtiments et installations de l'UIT ainsi qu'à la sécurité, conformément aux normes applicables dans 

le système des Nations Unies.

 Division de la gestion des installations et 

du projet de bâtiment, Direction de l'UIT

Utilisation optimale des ressources dans le cadre 

du nouveau bâtiment.

Sans objet

21

Recours accru aux réunions virtuelles et à la participation à distance aux réunions traditionnelles, afin de 

réduire ou de supprimer les déplacements pour assister aux réunions qui se tiennent en ligne de manière 

interactive, et, de préférence, avec sous-titrage et au besoin avec interprétation, y compris la 

présentation à distance de documents et de contributions.

Département des services informatiques, 

Département des conférences et 

publications. Direction de l'UIT

Les réunions virtuelles exigent des 

investissements considérables en termes de 

logiciel, de personnel d'appui et d'équipement 

pour l'Union

Les économies réalisées profitent 

essentiellement aux membres 

(participants) et sont, pour la plupart, 

dues aux frais de voyage

Mesures d'efficacité
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22

Recours à des moyens et des méthodes de travail intersectoriels innovants destinés à améliorer 

l'efficacité des activités de l'Union.

Direction de l'UIT

De nombreuses initiatives sont et seront mises en 

œuvre, dont le Programme des acteurs du 

changement de l'UIT

Pas encore disponibles. Une 

évaluation sera réalisée au cours de la 

mise en œuvre du programme

23

Supprimer autant que possible la télécopie et le courrier postal traditionnel pour les communications 

entre l'Union et les États Membres et les remplacer par des méthodes de communication électronique 

modernes.

Direction de l'UIT L'utilisation de la télécopie est marginale à l'UIT Sans objet

24

Poursuivre les efforts afin de simplifier, d'harmoniser ou de supprimer, selon le cas, les procédures 

administratives internes, en vue de les numériser et de les automatiser.

Direction de l'UIT

De nombreuses initiatives sont et seront mises en 

œuvre, dont le Programme des acteurs du 

changement de l'UIT

Pas encore disponibles. Une 

évaluation sera réalisée au cours de la 

mise en œuvre du programme

25

Envisager de poursuivre la mutualisation de certains services communs avec d'autres organisations du 

système des Nations Unies et mutualiser lesdits services, si cela est avantageux pour l'Union.

 Division des achats. Direction de l'UIT En cours de mise en œuvre

Une évaluation sera réalisée au cours 

de la mise en œuvre du programme et 

il en sera rendu compte au Conseil

26

Demander aux États Membres d'insérer, dans la mesure du possible et avec l'appui du secrétariat, dans 

leurs propositions aux conférences de l'UIT, une annexe contenant des informations pertinentes, afin que 

le Secrétaire général/les Directeurs des Bureaux puissent déterminer les incidences financières 

probables de ces propositions, afin de respecter les dispositions de l'article 34 de la Convention de l'UIT 

sur les responsabilités financières des conférences.

États Membres

Les incidences financières des décisions des 

conférences et assemblées mondiales font l'objet 

d'estimations reproduites dans le rapport de la 

commission de contrôle budgétaire de la 

conférence ou assemblée en question. Elles sont 

ensuite communiquées au Conseil

Une priorisation des activités de 

l'Union et l'identification de sources 

de financement possibles, selon les 

besoins, pourront être nécessaires 

pour les travaux postérieurs à la CMR 

et l'AMNT durant l'exercice 2024.

27

Toute autre mesure adoptée par le Conseil et la direction de l'UIT, notamment les mesures visant à 

accroître l'efficacité de la fonction d'audit interne, à institutionnaliser les fonctions d'évaluation, à 

évaluer et à limiter le plus possible les risques de fraude et d'autres risques, et à appliquer dans les délais 

impartis les recommandations du Vérificateur extérieur des comptes, de l'auditeur interne, du Comité 

consultatif indépendant pour les questions de gestion et du Corps commun d'inspection des Nations 

Unies aux fins de la mise en œuvre du plan stratégique et du plan financier de l'Union

Membres

Le Conseil a approuvé la création de l'Unité du 

contrôle interne 

Pas encore disponibles. Une 

évaluation sera réalisée au cours de la 

mise en œuvre du programme

Mesures d'efficacité
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